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L’ENJEU DE LA CULTURE DANS LA FUTURE PROGRAMMATION DES FONDS
STRUCTURELS :

 Leçons du passé et perspectives à l’horizon  2007 – 2013.

Prof.  Michel QUEVIT *

Introduction.

L’objet de ce document est de tenter de cerner la place que pourraient prendre les
projets culturels dans la future programmation des Fonds structurels
communautaires.

La démarche de l’analyse est à la fois structurelle et prospective. La prise en compte
de l’enjeu de la culture dans les politiques communautaires est certes récente mais
elle reste ambiguë  eu égard à la manière dont la politique culturelle est approchée
dans les traités qui restent  la référence incontournable à l’élaboration des politiques
communautaires concrètes. Néanmoins, la récente programmation des Fonds
structurels a donné une place plus grande à la culture dans la politique régionale
communautaire et la politique de cohésion qui, rappelons-le,  est à côté de la
politique de la concurrence, une des politiques parmi les plus importantes  de l’Union
européenne tant au niveau des objectifs que des budgets. Il est donc intéressant de
cerner plus systématiquement la nature des projets à finalité culturelle qui ont été mis
en œuvre dans  de nombreux  Etats-membres lors des deux dernières
programmations  des Fonds structurels (1994 -1999 et 2000 – 2006).

Nous sommes, par ailleurs,  à l’aube d’une nouvelle programmation (2007 -2013)
dont les propositions de la Commission ont été présentées au Conseil des Ministres
et au Parlement et qui serviront de cadre de référence et de lignes directrices aux
différents programmes élaborés par les Etats membre. Il est donc relativement
urgent pour les acteurs culturels de s’interroger sur la place que pourrait prendre la
culture dans ces programmes et de faire des propositions d’application. Certes, les
directives d’application ne sont pas encore finalisées puisque le budget
communautaire est en rade depuis le dernier sommet européen. Toutefois, les
propositions de la Commission européenne sont suffisamment précises que pour
cerner les nouveaux enjeux qu’elles représentent pour la culture ainsi que  les
champs d’action potentiels qu’elles seraient susceptibles de financer au titre de
projets culturels.

Aussi, ce document   tente-il  de tirer quelques  leçons de l’expérience acquise lors
des programmations antérieures,  d’identifier les innovations majeures de la future
programmation et  de dégager les opportunités que  ses perspectives nouvelles
apportent  pour des projets à finalité culturelle.

* Michel Quévit est professeur à l’Université de Louvain-la-Neuve et administrateur directeur de
RIDER II, Réseaux, Innovation et Développement Régional. II est expert auprès de la Commission
européenne sur les questions de  politique régionale et a été expert à l’OCDE sur la problématique du
développement rural.
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Il  tente, au préalable, de rappeler brièvement  les bases juridiques de la place de la
culture dans la politique communautaire et les contours d’un  débat  qui est loin
d’être définitif  et  qui appellent  des apports et des approfondissements du monde
culturel lui-même.

Les acteurs culturels non seulement sont les premiers concernés par ces enjeux
mais ils sont aussi en première ligne pour pouvoir les identifier adéquatement et
proposer  des politiques spécifiques dans le cadre des dispositions communautaires.

Les questions abordées dans ce document sont les suivantes :

- la place de la culture dans les programmations antérieures (1994-1999 et 2000 –
2006) : quelles leçons en tirer ?
- la politique culturelle dans la programmation 2007 – 2013 : quelle est la vision de la
Commission européenne.
- les enjeux pour la culture et les nouveaux champs d’action à explorer en
application de la future  programmation des Fonds structurels.

Chapitre 1. La culture dans la programmation des Fonds structurels (1994-1999
et  2000-2006).

1.1. La culture dans la politique communautaire : une place à conquérir
et/ou à consolider.

La place de la culture dans la politique communautaire est assez récente. La
reconnaissance  explicite de la culture comme compétence communautaire   date du
Traité de Maastricht en 1992 mais les contours du concept de culture restent vagues
d’autant que dans un premier temps, le seul acquis communautaire n’a concerné que
l’audiovisuel qui a donné naissance au programme MEDIA dont nous sommes
actuellement à la troisième génération de programmes cadres. Il n’empêche que
l’article  151 du Traité indique que « la Communauté tient compte des aspects
culturels dans son action au titre d’autres disposition du présent traité, afin de
promouvoir la diversité de ses cultures ». Cette disposition entraîne l’obligation pour
la Communauté européenne de prendre en compte l’objectif culturel dans l’ensemble
de son activité. En effet,  si l’on se réfère à une définition large de la culture incluant
des aspects tels que les systèmes de valeurs, l’éducation, la pluriculturalité, la
culturalité intergénérationnelle ou l’animation culturelle, l’enjeu culturel traverse
indirectement la plupart des politiques communautaires.

La problématique de la culture dans les politiques communautaires se  doit d’être
appréhendée  comme un concept large et non étroit qui ne serait limité qu’à ses
aspects artistique ou audiovisuel. Il est intéressant de remarquer à cet égard que la
Commission n’a jamais choisi de définir la notion de culture laissant ainsi aux Etats
membres une marge d’appréciation de ce qu’ils entendaient financer dans le cadre
de la politique communautaire dans ce domaine. Elle souligne toutefois que : «  le
concept de la culture est un concept aux contours flous et variables d’une école de
pensée à l’autre, d’une société à l’autre, d’une époque à l’autre. Il peut cerner les
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beaux-arts, la littérature mais aussi s’étendre jusqu’à l’ensemble des connaissance et
des traits qui caractérisent une société et permettent de comprendre le monde » (.)

C’est, en  référence  à cette   définition très large de la culture que s’est établit le lien
entre  la culture et la politique régionale communautaire. Il ne faut pas cependant pas
oublier que cela concerne aussi d’autres politiques communautaires telle que la
politique de la recherche et de l’innovation, la politique de l’éducation, la politique de
l’environnement, la politique de l’emploi, etc…

Néanmoins, la politique des Fonds structurels a été directement interpellées par cet
enjeu notamment par l’entremise du Parlement européen et du Comité des Régions
plus proches de la citoyenneté européenne que ne le sont les Etats membres. De
son coté,  la Commission a formulé une liste indicative  des mesures et types de
projets à dimension culturelle qui pourraient être financés par les différents Fonds
structurels.

1.2. Les deux  grands acquis culturels de la programmation des Fonds
structurels.

Quels sont les grands acquis de la culture au travers de la programmation des Fonds
structurels ? Nous pouvons en relever deux parmi les plus significatifs.

1.2.1. La culture comme facteur de développement territorial.

La Culture dans  la programmation des Fonds structurels vise la poursuite d’un
objectif clair, qui est celui de contribuer à la politique de cohésion c-à-d de répondre
aux besoins de développement économique et social des collectivités locales et
régionales et contribuer au rattrapage économique  des régions les plus défavorisées
de l’Union.

Au départ, lors de la création de la Communauté européenne, la politique régionale
ne figurait pas parmi les priorités de la construction européenne, celles-ci étaient
essentiellement orientées sur l’objectif de la création d’ un espace économique unifié
qui a abouti avec le traité de Maastricht à la création du Marché unique européen.
Dès les années 70, les Etats membres se sont rendus des problèmes que
soulevaient les disparités régionales pour la poursuite  de l’unification économique
de l’espace européen. Ce n’est pas pour rien que Jacques Delors, Président de la
Commission de l’époque a intégré dans l’Acte Unique européen la réforme des
Fonds structurels qui sont à l’origine des programmations successives avec une
augmentation budgétaire telle que ceux-ci constituent après la PAC le second budget
de l’Union européenne. La politique régionale occupe depuis les deux dernières
programmations une place prépondérante en matière de financement pour les Etats
membres étant donné l’importance des moyens financiers et des instruments dont
elle dispose. De plus,  coïncidence  heureuse, c’est aussi dans le Traité de
Maastricht que la Communauté reconnaît explicitement la culture comme
compétence communautaire. Cette reconnaissance du fait culturel couplée de
l’augmentation budgétaire significative des Fonds structurels a favorisé la prise en
compte du facteur culturel dans les objectifs des programmations  dans la mesure où
cela permettait un financement plus aisé des interventions de type culturel  mises en
œuvre par les régions. C’est ce qu’ont très bien compris de nombreux Etats
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membres qui ont financièrement utilisés plus de moyens budgétaires pour la culture
via les Fonds structurels que via le programme MEDIA pourtant considéré comme le
programme culturel  phare de la Commission européenne ! Néanmoins, c’est en
vertu de l’article 151  du traité que  la culture a été prise en compte  par la
Commission comme un facteur contribuant au développement des territoires à
condition qu’elle démontre au travers de ses projets concrets son apport direct ou
indirect à l’accroissement de la compétitivité des territoires de l’Union. C’est à ce  titre
qu’elle est considérée comme facteur de cohésion économique et sociale et dès lors
un domaine possible d’intervention des Fonds structurels.

1.2.2. Le caractère transversal de la culture dans les politiques régionales.

La caractère transversal de la culture est une seconde caractéristique majeure son
implication dans les programmes des Fonds structurels. La transversalité de la
culture revêt ici une double nature :

- d’une part, la culture n’est pas appréhendée en tant que telle comme un secteur
autonome mais elle est  toujours associée à un autre secteur et/ou domaine d’action
plus directement lié à la dynamique de développement territorial tel que le tourisme,
l’emploi,  l’inclusion sociale, les aides aux entreprises artisanales, les mesures de
réhabilitation urbaines, la formation continue, la société de l’information, la rénovation
des villages, la protection de l’environnement ou de l’espace rural etc...

Cette transversalité de la culture peut être considérée au sens strict comme une
faiblesse du point de vue du secteur culturel  mais elle est aussi un atout dans la
mesure où les produits culturels éligibles sont très diversifiés. Le secteur culturel est
ainsi  partie prenante à toutes les dimensions de la dynamique du développement
territorial. Cette approche postule, toutefois,  un dépassement de  l’approche
sectorielle classique de la culture et  une réflexion en profondeur sur les rapports que
peut entretenir la culture avec les autres dimensions de la vie en société :
l’économie, le social, le développement durable qui  constituent le référent de base
de la conception actuelle  de la politique régionale européenne, comme nous le
montrerons par ailleurs.

Un autre aspect important de la transversalité de la culture dans les programmes
des Fonds structurels est qu’elle s’intègre parfaitement dans la méthode
communautaire  qui guide la mise en œuvre de la politique régionale. Rappelons-en
les quatre  principes plus importants :

- l’approche « intégrée » du développement territorial qui suppose l’articulation des
différentes dimensions du développement à savoir les infrastructures, les
investissements productifs, la création d’initiatives économiques locales, l’emploi,
l’éducation, l’innovation, le patrimoine culturel, le logement, la santé, etc.  La
transversalité de la culture lui donne une capacité  d’intervention dans tous ces
domaines ayant un impact ou une incidence sur le champ culturel.

- la démarche ascendante du développement territorial qui consiste à privilégier la
définition et la mise en œuvre des priorités de développement à partir des niveaux
d’action et de décision local et régional en valorisant au mieux les capacités et
potentialités endogènes du territoire. Ce principe qui  s’appuie sur le principe de
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subsidiarité renforce la pluriculturalité des territoires mais aussi  les dynamiques
d’animation culturelle s’appuyant sur  la citoyenneté.

- l’approche programmatique du développement territorial  qui implique la
construction d’une vision stratégique du développement territorial intégrant la
dimension de la durée et qui inscrit la logique de développement non plus dans une
approche par projets mais selon une construction de programmes pluri-annuels. Ce
principe renforce la transversalité de la culture dans le développement territorial dans
la mesure où ses interventions font dorénavant partie intégrante de la stratégie mise
en œuvre impérativement par les élus locaux et régionaux dans le cadre des DOCUP
(Document Unique de Programmation) qui constitue la référence de base du
financement communautaire.

- la démarche partenariale du développement territorial qui consiste à assurer une
convergence et une cohérence de décision entre les acteurs institutionnels et les
opérateurs  sur une base contractuelle, notamment au travers de processus tels que
la concertation, la coordination, la création de consensus, la mise en réseaux
d’acteurs et surtout la participation des acteurs à toutes les étapes de la
programmation. Ce principe permet  aux acteurs culturels au travers des projets à
incidence culturelle d’être des acteurs actifs du développement territorial.

1.3. La nature des interventions de la culture dans les programmes
communautaires  (1994-1999 et 2000-2006).

Au-delà de ces acquis indéniables, il y a lieu de s’interroger sur l’efficience des
initiatives  culturelles dans les programmes communautaires du point de vue de la
culture elle-même. En d’autres termes, les acquis que nous venons de décrire sont-
ils porteurs d’un véritable développement culturel ?

L’examen des projets à finalité culturelle financés lors de la programmation 1994-99
et de l’actuelle programmation (sur base des données existantes) peut nous donner
des éléments de réponse à cette interrogation (.). De cette analyse, nous identifions
quatre constats majeurs qui résument les grandes  priorités qui ont guidé le choix
des projets à incidence culturelle au travers des trois Fonds structurels (FEDER,
FSE, FEOGA).

1.3.1. L’importance des projets d’équipement culturel centrés sur les
infrastructures et  le bâti : un coût budgétaire exponentiel par rapport aux
besoins immatériels du développement culturel des populations.

Une première priorité, la plus importante budgétairement, est la place accordée  aux
projets d’équipement culturel par rapport aux projets portant sur le caractère plus
immatériel de la culture. Ces projets visent  surtout la construction ou
l’aménagements de musées, de salles cinématographiques, la valorisation du
patrimoine bâti et architectural des villes et des communes, la création
d’infrastructures culturelles, artistiques et sportives (maisons de la culture, terrains de
sports, etc…). Ils représentent un coût financier énorme très disproportionné par
rapport aux besoins immatériels de développement culturel des personnes.
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1.3.2. L’importance des projets transversaux qui allient développement du
tourisme et culture.

 Le lien entre tourisme et culture est la seconde priorité des interventions
communautaires où l’accent est mis sur  l’attractivité territoriale comme facteur de
compétitivité territoriale. D’une manière générale, cette priorité vise la promotion et le
développement du secteur touristique et des industries des loisirs au sens large. On
y retrouve aussi des projets articulant tourisme et aménagement du territoire au sens
strict du terme. Ceux-ci recouvrent  deux grandes catégories de projets culturels :

- des projets parmi les plus nombreux concernant la valorisation de l’héritage
et du patrimoine culturel des territoires : la réfection de monuments et sites
tels que  châteaux, cathédrales, églises, l’aménagement et l’entretien des
paysages, l’aménagement de trajets et itinéraires à thématiques culturelles,
la réaffectation  de sites industriels en bâtiment à finalité culturelle, le tourisme
rural, etc…Ici aussi, les investissements en infrastructure sont dominants.

- des évènements touristiques et/ou culturels saisonniers : festivals,
expositions, évènements culturels (forum thématiques, colloque littéraire,
concerts de musique, théâtre, etc…). Ces projets ont un lien plus direct avec
des  investissements  immatériels de la culture tels que la création artistique,
la valorisation de la production culturelle, le soutien aux artistes, la
sauvegarde des métiers culturels et artisanaux, etc..

1.3.3. Les projets  culturels  liés directement à la problématique de l’intégration
sociale, de  l’animation culturelle et de la création d’emplois dans les secteurs
culturels

Une troisième catégorie importante de projets culturels concerne la
problématique de l’intégration  sociale et l’animation culturelle. Ceux-ci sont à
mettre en relation avec la recherche de l’identité locale et régionale, la
revitalisation culturelle des territoires et la sensibilisation culturelle des
populations. On y retrouve des initiatives telles que le développement de la
créativité musicale dans les écoles, la promotion de la musique populaire, la
dynamisation des villages, la création d’espaces associatifs. A cela, il faut
ajouter des projets plus directement liés à la problématique de l’emploi dans le
secteur culturel : soutien aux PME du secteur culturel, coopération entre
entreprises et écoles, développement du travail social des femmes, formation
des acteurs culturels au développement territorial, acquisition de compétences
dans les technologies de l’information et des communications par les artistes
et appui au développement de compétences du milieu culturel.

Ce type de projets culturels est particulièrement innovant  mais ceux-ci ne
représentent  qu’une infime portion budgétaire des projets culturels soutenus
par les Fonds structurels. Ils sont aussi très inégalement répartis entre les
Etats membres et les Régions. Les pays scandinaves sont ceux qui ont le plus
misé sur cette catégorie de projets. Il n’est pas inutile de noter que ces pays
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sont aussi ceux qui ont le niveau de formation de la population le plus élevé
de l’Union européenne ainsi que les meilleurs taux d’emplois et d’activités.

Notons aussi que les aspects plus immatériels de la culture ont été nettement
plus présents dans les programmes de coopération interrégionale et
transfrontalière (INTERREG) surtout sur l’objectif de constitution de réseaux
de partenariats entre les agents culturels des régions concernées. Nous
reviendrons sur ce point essentiel dans le chapitre suivant.

De ce rapide survol des projets culturels initiés au titre des Fonds structurels,
un conclusion générale émerge : les investissements infrastructurels et
matériels de la culture prennent nettement le dessus sur la valorisation des
éléments immatériels de la culture tels que le développement de la créativité,
la formation culturelle des populations, la sensibilisation à  la pluriculturalité et
la vie sociale intergénérationnelle ainsi que l’animation culturelle au sens large
du terme. Les projets matériels représentent au moins 80% du volume
budgétaire accordé au titre des projets à finalité culturelle dans  l’ensemble
des Fonds structurels. On retrouve de l’examen de  ces projets un des défauts
majeurs des programmes financés par les Fonds structurels à savoir la
tentation des Etats membres et des autorités régionales et locales à faire
financer leurs investissements infrastructurels qui sont parmi les plus coûteux
par la solidarité communautaire plutôt que de miser sur la valeur ajoutée que
pourrait représenter les subsides communautaires  pour le développement en
profondeur de leur territoire en misant  sur la valorisation des facteurs
immatériels de la croissance et du développement des personnes.

Chapitre 2. La Programmation des Fonds structurels 2007 – 2013 : quelles
innovations  nouvelles pour le secteur culturel ?

Les propositions de la Commission européenne pour la programmation des Fonds
structurels 2007 – 2013 possèdent des innovations importantes en terme d’objectifs
qui conditionneront la  gestion des programmes. Nous nous limitons à mettre en
évidence les plus significatives pour l’objet qui nous concerne

2.1. Les grands objectifs  de la future programmation des Fonds
structurels.

La nouvelle configuration de la future programmation des Fonds structurels reposera
sur trois objectifs qui concentreront l’essentiel des budgets communautaire : l’objectif
de convergence, l’objectif de la compétitivité régionale et l’emploi, l’objectif de la
coopération territoriale. Pour ces trois  objectifs, la Commission vient de publier les
domaines d’action privilégiés de son intervention via le FEDER et le FSE.  Il est
intéressant de nous y arrêter pour mieux circonscrire la place  du secteur culturel
dans ces différentes thématiques.
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Il faut noter au préalable que le FEOGA (Orientation) n’est plus considéré comme un
Fonds structurel et sort dès lors de la programmation. Cela risque de soulever  des
questions  pour le développement des régions rurales dans ses aspects non
agricoles, notamment l’avenir du programme LEADER qui bien qu’il soit maintenu ne
s’intégrera plus dans une approche globale de développement territorial et risque
d’être orienté plus directement sur des projets de développement de l’agriculture ou
du secteur agroalimentaire. Il faut, à cet égard, s’interroger sur l’avenir des projets à
finalité culturelle très nombreux qui ont été financés par le FEOGA dans la
programmation actuelle et qui ont joué un rôle très important sur le devenir des
zones rurales dans des domaines tels que la dynamisation des villages, le tourisme
rural, la sauvegarde des métiers traditionnels, la valorisation de l’histoire et de
l’identité locale, etc…

1.1.1. L’objectif de la « convergence » ( Objectif 1) vise à  réduire le plus rapidement
possible l’écart économique entre les régions les plus pauvres de l’Union
européenne par rapport aux régions les plus développées et de favoriser ainsi leur
ajustement structurel dans le marché intérieur unifié européen. Il  concernera comme
dans la programmation précédente les régions qui ont un PIB par habitant inférieur à
75% de la moyenne communautaire auxquelles s’ajouteront quelques régions de
l’ancien objectif 1 qui sous l’effet statistique dû à l’élargissement tombe au dessus de
la norme. Cela vise principalement les régions des 10 nouveaux Etats membres ainsi
que des régions de Grèce, d’Espagne, du Portugal, d’Italie et les nouveaux Landers
allemands. Pour la France, cela ne concerne que la Corse.

Dans le cadre du FEDER, les thématiques privilégiées pour cet objectif de
convergence, sont les suivantes : la Recherche et développement technologique,
l’innovation et l’entreprenariat, la société de l’information, l’environnement et  la
prévention des risques, le  tourisme, les  réseaux de transport/TEN, les réseaux
d’énergie et les énergies renouvelables, les  investissements en éducation et santé,
les  aides directes aux PME.

Dans le cadre du FSE, les thématiques privilégiées sont les suivantes : l’adaptabilité
de la main-d’oeuvre et des entreprises, l’accès à l’emploi et la participation au
marché du travail, l’intégration sociale des personnes défavorisées et la diminution
des discriminations en se mobilisant les réformes dans les domaines de l’emploi et
de l’intégration (pactes, partenariats).

1.1.2.  L’objectif de la “compétitivité régionale et l’emploi” (Objectif 2) vise à
résoudre les problèmes de développement des autres  régions de l’Union
européenne dans le prolongement des politiques émises au Sommet de Lisbonne
consacré à la Société de la connaissance et au Sommet de Gotteburg consacré au
développement durable. Il concernera toutes les régions de l’Union qui ne sont pas
reprises dans la catégorie de celles qui bénéficieront de l’objectif de la convergence.
Cela représente un changement de taille dans la mesure où toutes les Régions  du
territoire de tous les  Etats membres sont éligibles à cet objectif.

 Dans le cadre du FEDER, les thématiques privilégiées pour cet objectif, sont les
suivantes : l’innovation et l’économie de la connaissance (RTD, transfert de
technologie, innovation dans les PME), l’environnement et la prévention des risques
(NATURA 2000 réhabilitation de sites pollués; promotion de l’efficacité énergétique et
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des énergies renouvelables), l’accès – en dehors des zones urbaines – aux
transports et aux services de télécommunication d’intérêt économique général.

Dans le cadre du FSE, les thématiques privilégiées sont, outre celles prévues dans
l’objectif de convergence : accroître et améliorer les investissements dans le capital
humain (éducation, formation, études post-universitaires), renforcer les capacités
institutionnelles et l’efficacité des administrations publiques et autres organisations
(études, formation des acteurs des fonds structurels).

1.1.3. L’objectif de la « coopération territoriale européenne » (Objectif 3) est un
nouvel objectif de la programmation des Fonds structurels. Il remplace en fait
l’initiative communautaire INTERREG pour devenir un réel pilier de la politique
régionale communautaire avec un budget nettement plus conséquent. Il concerne les
trois aspects de la coopération territoriale : la coopération transfrontalière, la
coopération transnationale et la mise en réseaux et échanges d’expérience au sein
des autorités régionales et locales.

Il est bon de rappeler à cet égard que la coopération territoriale dans le cadre des
différents programmes INTERREG a été un domaine privilégié et très riche de
projets à finalité culturelle et de mises en réseaux d’acteurs culturels au niveau
européen et transfrontalier.

Pour cet objectif de la coopération territoriale, les thématiques privilégiées sont, selon
les différentes dimensions de l’objectif,  les suivantes :

- pour la coopération transfrontalière : l’entreprenariat et le développement des PME,
le tourisme et la culture, la protection de l’environnement le  meilleur accès aux
transports, aux services et réseaux d’information et de communication, aux systèmes
de distribution d’eau et d’énergie, les infrastructures sociales et culturelles, en
particulier dans les secteurs de la santé et de l’éducation.

- pour la coopération transnationale : le développement intégré du territoire, la
gestion des eaux et des zones côtières, l’accessibilité, les technologies de pointe en
communication et information, la sécurité maritime, la prévention des risques, la R&D
et réseaux de développement technologique.

- pour la mise en réseaux et échanges d’expérience au sein des autorités régionales
et locales : des programmes de réseaux de coopération, des  études et collecte de
données, des observations et analyse des tendances de l’UE (études, collecte de
données et analyse du développement des tendances de la Communauté). Cet
aspect concerne toutes les matières définies dans les autres objectifs.

2.2. Une réflexion critique …

Que retenir pour le volet culturel de cette nomenclature de domaines d’action
privilégiés qui, il faut le rappeler, reste  indicative ?

Un premier constat  saute aux yeux : la référence  strictement culturelle  est quasi
inexistante  si ce n’est la mention du concept de  culture en relation avec le tourisme
et les infrastructures culturelles dans le volet de la coopération transfrontalière…
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Il ne faut pas en déduire pour autant que les projets à finalité culturelle doivent se
limiter à ces deux aspects car, eu égard à leur transversalité, ils peuvent s’intégrer
dans toutes les thématiques pour autant que la dimension culturelle soit clairement
identifiée.

Etant donné que les thématiques privilégiées surtout pour les objectifs 2 et 3
concerneront principalement deux grandes problématiques communautaires : la
société de la connaissance et le développement durable,  il devient  essentiel
d’engager au niveau du secteur culturel une réflexion fondamentale  sur les aspects
culturels que recouvrent ces deux problématiques et de bien cerner ce qu’elles
impliquent  dans une approche intégrée du développement territorial au niveau
régional. Cela est d’autant plus important que le contenu culturel précis de ces
thématiques dépendra aussi de la définition qu’en donneront chaque Etat membre et
les Régions dans une déclaration d’intention qui les engagera  lors de  la finalisation
de leurs  programmes régionaux et le choix de leurs projets concrets.

Cette démarche constitue  un prérequis indispensable  à l’approche culturelle de la
future programmation des Fonds structurels dans la mesure où le document
stratégique de développement territorial défini par chacune des Régions bénéficiaire
de financements communautaires constituera le cadre de référence des projets
culturels  et que le niveau décisionnel de l’élaboration et de la mise en œuvre des
programmes sera aussi le niveau régional et non national dans le respect du prescrit
constitutionnel de chaque Etat membre.

Chapitre 3. Le cadre de référence de la  Programmation 2007 – 2013 : de
nouvelles opportunités pour le champ culturel ?

Dans ce chapitre, nous tentons une réflexion sur les nouvelles opportunités que
pourraient constituer les différentes contributions du champ culturel au
développement territorial, ce dernier étant l’enjeu fondamental de la programmation
des Fonds structurels.

Nous abordons quatre domaines relativement novateurs qui constituent à nos yeux
des opportunités nouvelles pour l’acteur culturel dans l’élaboration et la mise en
œuvre des programmes des Fonds structurels à la lumière des propositions émises
par la Commission à savoir :

- la problématique de la société de la connaissance
- la problématique du développement durable
- la gouvernance territoriale et la citoyenneté
- la coopération territoriale européenne.

Cette réflexion qui procède du point de vue du spécialiste en développement
régional, tente  de dégager les nouvelles thématiques porteuses d’implication
culturelle dans la future programmation. Il importe toutefois  de garder à l’esprit que
cet exercice est certainement partiel et n’entend pas couvrir tout le  prisme de
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l’articulation entre culture et développement territorial. Cette réflexion devrait être
complétée par celle des acteurs culturels eux-mêmes.

3.1. La société de la connaissance : ses implications sur la problématique du
développement territorial et ses liens avec la culture.

Que recouvre la société de la connaissance dans le prolongement du sommet de
Lisbonne et quels en sont les liens avec l’articulation entre la culture et le
développement territorial ?

La réponse à cette question n’est pas simple car les objectifs de Lisbonne de faire de
l’Europe l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du
monde passe avant tout par une stratégie européenne transnationale concertée.
Néanmoins, le rôle des territoires via des stratégies de développement territorial bien
ciblées  peut contribuer à renforcer des décisions macro-européennes dans la
mesure où ces stratégies par de leur proximité des populations et des réalités
économiques et sociales de terrain  peuvent directement agir sur des réalités de
« terrain » et  influer ainsi indirectement  sur les processus plus  globaux.

La société de la connaissance concerne en priorité le développement du capital
humain et social. La priorité doit être donnée en cette matière plus que dans une
autre sur l’investissement humain plutôt que  sur le développement des
infrastructures.

L’implication de la culture dans la société de la connaissance est pour cela non
seulement  incontournable mais aussi essentielle pour ne pas sombrer dans une
vision « productiviste » de la culture qui ne se limiterait qu’à une dimension  très
proche du « marketing culturel » fort de mise actuellement, notamment dans les
relations entre culture et tourisme.

Vu sous l’angle du développement territorial, le caractère transversal de la culture est
un atout important pour atteindre l’objectif de la société de la connaissance mais il
reste peu exploité. En effet, dans ce champ d’action,  il y a un convergence forte
entre la culture et le développement territorial sur des objectifs communs tels que :

 L’éducation  à la créativité et la formation des jeunes aux mutations
technologiques et sociétales.

 L’ouverture et la sensibilisation du monde culturel aux implications
sociétales des sciences et des technologies.

 Le développement de l’esprit d’initiative auprès des jeunes.

  La sensibilisation des entreprises locales à la créativité condition
indispensable à la démarche de l’innovation.

 Le développement  des compétences nouvelles et de l’orientation
internationale des PME locales.
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 La mise en réseaux entre structures culturelles, privées et publiques
sur ces enjeux  au travers  de partenariats internationaux.

Les champs privilégiés d’investigation pour le milieu culturel sur cet enjeu sont vastes
et multiples. Ils concernent entre autres :

- les rapports entre la créativité et le développement de la personne humaine qui
vont bien au-delà de l’enseignement scolaire et trouve leurs  racines dans la création
culturelle ;
- le développement de la culture scientifique et technique mais aussi l’apprentissage
la maîtrise des technologies par la  population ;
- l’éducation continue tout au long de la vie et les  pédagogies d’apprentissage.
- l’adaptation du secteur culturel aux évolutions scientifiques et technologiques.

 Cette  liste est loin d’être exhaustive et il  serait utile  d’identifier de manière plus
systématique la nature des projets à finalité culturelle qui pourraient intégrer ces
champs d’action dans les programmes de développement régional qui seront
finalisés par les Autorités régionales. Cela nécessite  une investigation plus
approfondie et surtout une réflexion commune  entre  acteurs culturels et  acteurs du
développement régional afin de   circonscrire plus concrètement  les domaines de
coopération porteurs.

3.2. Le développement durable : ses implications sur la problématique du
développement territorial et ses liens avec la culture.

Le sommet de Gotteburg a voulu judicieusement prolonger la stratégie de Lisbonne
sur l’enjeu du développement durable afin de mieux prendre en compte des aspects
plus proche du « modèle social » européen intégrant le respect de la qualité de la vie
et l’équité sociale. La problématique de l’environnement  et celle de l’équité sociale
constituent les deux principaux piliers du développement durable. Nous les
examinons séparément eu égard aux spécificités propres de leur domaine d’action.

3.2.1. La problématique de l’environnement durable : ses composantes
territoriales.

La problématique de l’environnement durable est certainement la dimension la plus
perceptible du développement durable car elle a été fortement développée dans la
mouvance écologique de cette dernière décennie et au travers de l’impact des
accords de Kyoto sur l’aménagement du territoire. Ses composantes territoriales
couvrent  un champ  très diversifié d’actions  telles que :

 La  diversification des ressources énergétiques et le développement des
énergies renouvelables au niveau local et régional.

 Un aménagement du territoire centré sur la qualité de vie de la population:
diminution des nuisances, de la pollution atmosphérique, la qualité des
eaux et des ressources hydriques,etc…
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 Une valorisation du patrimoine culturel et la protection de  l’environnement
naturel et paysager.

 Le développement d’une agriculture multifonctionnelle mieux intégrée dans
l’espace environnemental.

 Le développement d’une chaîne alimentaire de qualité
nutritionnelle (réduction de l’emploi de pesticides, code de bonnes
pratiques, meilleur contrôle des productions alimentaires, etc).

 L’aménagement rural et forestier en ce compris le développement de
zones protégées.

 La participation  des populations au développement de modes de vie
durable, etc…

Les domaines privilégiés d’investigation pour le milieu culturel sur cet enjeu sont
aussi  vastes et multiples. Ils concernent entre autres :

-  La valorisation du patrimoine environnemental et écologique : du local au
    global.

- La diffusion d’une culture du développement durable au travers de partenariats
actifs avec le milieu associatif (ex. Agenda 21).

- La diffusion de nouvelles pratiques et comportements collectifs favorable à un
environnement durable au niveau local et régional.

Il est bon de noter ici les acquis de la participation très active des milieux culturels
aux opérations européenne d’Agenda 21 qui ont permis de mieux circonscrire les
liens entre "environnement", "économie" et "développement culturel".

 3.2.2. La problématique de l’équité sociale : ses composantes territoriales

La problématique de l’équité sociale si elle constitue un pilier à part entière  du
développement durable est cependant moins présente dans les initiatives territoriales
que  l’environnement durable. Pourtant, elle est au cœur du modèle social européen.

Ses composantes territoriales sont pourtant essentielles à un développement
équilibré localement et régionalement et couvre un prisme d’enjeux très large
puisqu’il concerne des thématiques telles que :

 La diminution de la paupérisation entre les catégories de citoyens et le
droit à un revenu minimal.

 L’accès à la santé de toutes les catégories sociales.

  La diminution de l’exclusion sociale, notamment des jeunes.
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 L’accès des jeunes à l’éducation de base et aux formations
supérieures.

 La participation des femmes à la vie professionnelle et politique.

 Le droit de tous les habitants au service universel et le développement
des missions d’intérêt général.

 L’accès à un logement de qualité.

 La sécurité et la diminution de la délinquance.

 La gestion de la longévité et  des conditions d’existence des
populations âgées en situation de dépendance, etc

La contribution de la culture au développement d’une société équitable est
essentielle au succès d’une stratégie territoriale orientée sur cet objectif car celui-ci
touche directement à la transmission des valeurs de solidarité de la vie en société et
de mise en œuvre de comportements individuels et collectifs adéquats. L’acteur
culturel peut jouer un rôle d’appui stratégique fondamental à la mise en place d’une
dynamique de développement équitable au niveau local et régional, notamment  au
travers de :

- la sensibilisation aux valeurs et aux enjeux d’une société plus équitable : inclusion
sociale, protection des populations à risque, solidarité intergénérationnelle et
interculturelle, missions d’intérêt général ;

- la diffusion des nouvelles pratiques de solidarité telles que l’immigration et
l’ouverture à l’interculturalité, la prise en charge des retombées de la longévité de la
population et le développement de pratiques intergénérationnelles,
l’accompagnement des populations à risques, etc …

Ici aussi, la  liste  des interventions du monde socioculturel est loin d’être exhaustive
et il  serait utile  d’identifier de manière plus systématique une typologie   de projets à
finalité socioculturelle qui pourrait s’intégrer dans des programmes de
développement de l’équité sociale au niveau local et régional.

3.3. La culture et la gouvernance  citoyenne  dans la programmation des
Fonds structurels.

La problématique de la gouvernance territoriale est centrale dans la gestion des
Fonds structurels puisque les Autorités régionales doivent mettre en œuvre leurs
programmes et leur projets dans un cadre institutionnel précis à savoir la mise en
place d’une stratégie de développement régional reposant sur des partenariats privé-
public à l’appui d’un véritable consensus régional.

Pour la Commission, chaque Région doit trouver son propre mode de gouvernance
et son modus operandi. Aussi, notre réflexion se limitera-t-elle à cerner les principaux
paramètres de la gouvernance territoriale et à soulever les questions qu’elle pose à
l’acteur culturel.
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3.3.1. La Gouvernance territoriale citoyenne : position du problème et tentative
de définition

A. Position du problème.

La problématique de la gouvernance est récente et elle a vu le jour dans les milieux
économiques (corporate governing). Ce n’est que depuis une décennie que  la
démarche de la gouvernance s’est étendue aux modes de gouvernement des
institutions politiques. En tant que tel, le concept de gouvernance n’est pas présent
dans la méthodologie de la programmation des Fonds structurels bien que des
aspects de « bonne gouvernance » y ont été initiés tels que  la pratique systématique
de l’évaluation, la référence au partenariat privé-public ou la systématisation de la
transparence des financements communautaires.

Le Livre blanc sur la gouvernance européenne publié par la Commission européenne
en 2001 a, cependant, donné un nouvel « impetus » à la prise en compte de cette
problématique nouvelle en mettant en évidence une série de principes de la bonne
gouvernance qu’il est conseillé d’appliquer aussi dans la programmation des Fonds
structurels :

- ouverture et transparence des politiques et du fonctionnement des institutions :
communication de l’action des Autorités publiques, bilan des actions entreprises,
évaluation, etc…

- participation des citoyens et implication de la société civile : concertation et
contractualisation  de la participation citoyenne.

- responsabilisation et clarification du rôle de chaque partenaire : le partenariat
tripartite Commission-Etat-Région, le rôle du législatif et de l’exécutif régional, des
pouvoirs locaux, des acteurs institutionnels, des représentants de la société
civile ;

- cohérence et efficacité : exigences de résultats, compétences en management
territorial, cohérence des projets et programmes avec les choix stratégiques,
développement d’une culture de l’évaluation, etc…

Notons que nous posons d’emblée le lien entre gouvernance territoriale et
citoyenneté dans la mesure où les Fonds structurels constitue un mode
d’intervention de la Commission européenne qui devrait par leur proximité des
populations concernées contribuer à rapprocher  le citoyen de l’Europe. C’est en
tout cas le vœu des Autorités communautaire. La question est d’autant plus
actuelle après le  vote négatif de France à  la Constitution européenne où l’on a
vu à l’exception de la Bretagne et des Pays de Loire que le non l’emportait surtout
dans des Régions rurales qui sont celles qui ont le plus reçu de Fonds
communautaires (PAC et FS).
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B. La gouvernance citoyenne : essai de définition et de clarification du concept dans
le contexte de la programmation des Fonds structurels.

Qu’entend-t-on par gouvernance citoyenne ? Le concept de gouvernance est devenu
dans la littérature relative à la gestion publique territoriale un concept incontournable
mais qui recouvre bien des définitions et des interprétations différentes aux contours
parfois nébuleux. C’est pourquoi il nous semble opportun d’apporter à notre propos
une définition claire de la notion de gouvernance citoyenne afin d’avoir un référent
commun dans la compréhension et la construction d’un mode de fonctionnement
d’une gouvernance citoyenne dans le contexte de la mise en œuvre de la
programmation des Fonds structurels (2007-2013).

La gouvernance citoyenne est un système  et une méthode de gouvernement qui
articulent et associent  les institutions politiques, les acteurs économiques, sociaux,
culturels et les associations de la société civile dans le processus d’élaboration de
choix collectifs capables de susciter une adhésion active des citoyens dans la
mise en œuvre des politiques qui en découlent.

La gouvernance citoyenne se veut être à la fois un système de gouvernement mais
aussi une méthode de gouvernement, ces  deux aspects étant étroitement liés dans
la recherche d’une adhésion active des citoyens dans la mise en œuvre de la
politique des Fonds structurels.

En tant que système de gouvernement, la gouvernance citoyenne associe les
institutions politiques, les acteurs institutionnels et les représentants organisés de la
société civile dans le processus d’élaboration de choix collectifs et dans la mise en
œuvre des politiques qui en découlent. L’objectif poursuivi par le système de
gouvernement est de fonder les décisions de la stratégie régionale sur une adhésion
forte et durable des citoyens au travers d’une démarche organisée et programmée
dans le temps, d’initier un mode de  participation et de concertation entre le
gouvernement régional, les acteurs institutionnels et les représentants organisés de
la société civile, de mettre en place un système de gestion autonome et opérationnel
du système de gouvernance citoyenne.

En tant que méthode de gouvernement, la gouvernance citoyenne adopte une
nouvelle manière de gouverner reposant sur les principes suivants : la transversalité
et la cohérence des politiques et des projets, la transparence des décisions prises, la
responsabilisation et la « proactivité » des acteurs, le développement d’une culture
de la coopération et la recherche d’un consensus négocié et contractualisé.

3.3.2.  La place de la culture dans la gouvernance territoriale citoyenne.

La place de la culture dans la problématique de la  gouvernance territoriale citoyenne
est incontournable étant donné l’importance des liens transversaux entre culture,
citoyenneté et gouvernance. Elle peut toutefois de se manifester à deux niveaux
différents quoique complémentaires :

A. Au niveau de l’approfondissement  de la problématique de la gouvernance
territoriale.
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En effet, la transversalité  entre culture, citoyenneté et gouvernance comme champ
d’intervention du social et du politique est une démarche relativement récente et
mérite d’être approfondie, notamment à partir des expériences existantes, pour que
soient mieux appréhendée des contenus et des pratiques nouvelles  telles que :
- le développement d’une culture et d’une « praxis »  de la citoyenneté au niveau
local et régional
- le développement de nouvelles formes de démocratie participative  (rapports avec
la société civile et milieu associatif, proactivité des acteurs, etc …
- l’initiation d’une démarche de  gouvernance citoyenne territoriale adaptée au
contexte régional dans la gestion des programmes communautaires.
- les relations organiques entre le pluralisme culturel et  la citoyenneté multiculturelle
au niveau local et régional,  etc…
- la création d’une citoyenneté européenne responsable.

B. La place  de l’acteur culturel dans le système de  gouvernance territoriale dans le
cadre de la programmation des FS.

Par son implication dans les programmes de Fonds structurels, l’acteur culturel
participe d’une manière ou d’autre à la gouvernance de ces programmes. Il peut
apporter une vision propre de la gouvernance territoriale sous l’angle de la
citoyenneté de par sa fonction qui est à la charnière entre les institutions et la société
civile. Un système de gouvernance territoriale est avant tout un système d’acteurs à
dominante institutionnelle et il existe peu d’exemple où ce dernier  s’ouvre  la
citoyenneté responsable. L’acteur culturel a un rôle  à jouer dans ce contexte.

Une autre spécificité de l’acteur culturel dans la gouvernance territoriale tient aussi à
la transversalité de ses interventions qui inévitablement l’amèneront à coopérer avec
d’autres opérateurs émanant de domaines ou de disciplines différentes. Il est amené
à s’inscrire dans des partenariats transversaux «  à géométrie variable » et à acquérir
une pratique de gestion de ces partenariats.

3.4. La culture dans la coopération interrégionale et transnationale.

Nous voudrions terminer cette réflexion sur la place de la culture dans les
programmes des fonds structurels en mettant en évidence une des grandes
innovations de la future programmation à savoir la coopération territoriale
européenne qui devient un objectif à part entière de la politique régionale
communautaire dans de sa double dimension internationale : transfrontalière et
transnationale. Les acteurs culturels s’étaient déjà fortement impliqués dans les
coopérations du programme INTERREG pour créer des réseaux de coopération sur
des cibles communes à plusieurs régions. Ce processus va certes s’amplifier vu les
moyens financiers importants qui seront dégagés mais il pourrait être aussi une
occasion offerte au secteur culturel pour développer à l’échelle européenne une
véritable prise de conscience de la citoyenneté européenne et du devenir commun
irréversible d’un espace composé non seulement d’Etats mais surtout de peuples
aux histoires et aux cultures très diverses. Nous pensons surtout à la valorisation de
la multiculturalité européenne, à la diffusion des productions culturelles locales et
régionales ainsi qu’ à le mise en valeur de l’héritage culturel commun qui forge la
spécificité de l’espace européen dans le monde et aussi son attractivité.
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